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Introduction

*L’agression russe envers l’Ukraine, qui a 
commencé le 24  février 2022, a remis sur le 
devant de la scène la dépendance européenne 
en matière énergétique vis-à-vis de la Russie.  
Le renforcement des sanctions prises à l’en-
contre de la Russie, depuis 2014 et l’annexion 
de la Crimée, pose la question de la capacité 
des pays de l’Europe de s’affranchir rapide-
ment de toute importation d’énergie fossile. 
L’Union européenne a adopté dès avril 2022, 
puis en juin 2022 au sein d’un cinquième puis 
sixième train de sanctions à l’encontre de la 
Russie, des restrictions à l’importation de char-
bon, de pétrole et de produits pétroliers qui 
seront pleinement mises en œuvre dès l’an-
née 2023. Enfin, l’adoption du plan REPowerEU  
[EU, 2022] en juin 2022 vise notamment à di-
versifier nos sources d’approvisionnement en 
énergie et à réduire notre dépendance vis-à-vis 
des importations de gaz naturel en provenance 
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de la Russie. La Russie n’a pas été en reste, 
celle-ci voit dans cette épineuse question 
de ses fournitures de gaz naturel à l’Europe 
comme un moyen de pression et un élément 
central de sa stratégie de réponse aux restric-
tions mises en place par les pays occidentaux. 
La réduction drastique des exportations de gaz 
naturel par la Russie à l’Union européenne au 
cours de l’année 2022 laisse entrevoir des jours 
difficiles pour l’Europe. Ainsi selon les der-
nières statistiques établies par l’institut Brue-
gel1, au 18  septembre 2022, la Russie n’aura 
livré que 61 milliards de m3 (Gm3) de gaz natu-
rel cette année, alors qu’au cours de la même 
période en 2021, ces livraisons s’établissaient à 
111 Gm3. Dès lors, l’évaluation de l’impact éco-
nomique d’un embargo total des importations 
d’énergie fossile en provenance de la Russie, 
que ce dernier soit voulu ou subi par l’Union 
européenne, devient primordiale.

Plusieurs économistes, en particulier euro-
péens, ont analysé le coût pour les pays euro-
péens d’un tel embargo ainsi que ses modalités 
[cf. Bachmann et alii, 2022 ; Baqaee et alii, 
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2022 ; Bellona Europa, 2022 ; Grekou et alii, 
2022 ; Chepeliev et alii, 2022]. Notre analyse se 
distingue de ces travaux par l’étude du coût 
de cet embargo dans le contexte du nouveau 
paquet de mesures en faveur du climat appelé 
« Fit for  55 » récemment élaboré par la Com-
mission européenne et qui vise à renforcer les 
efforts de l’Union européenne pour réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre et atteindre 
en 2050 la neutralité climatique. L’impossibi-
lité d’importer du gaz de Russie aura des im-
plications fortes sur la mise en place de cette 
stratégie de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. Ceci d’autant plus que le gaz 
naturel est considéré par de nombreux pays 
européens comme une énergie de transition, 
permettant de réduire rapidement l’usage du 
charbon, tout en attendant la montée en puis-
sance d’énergies non émettrices de CO

2
. On en 

voudra pour illustration le débat autour de la 
classification de la part de l’Union européenne 
du gaz naturel comme énergie verte, tradui-
sant le statut particulier de cette énergie fossile 
dans une stratégie de décarbonation forte de 
nos économies. La moindre disponibilité de 
cette énergie pose la question de la faisabilité 
d’atteindre l’objectif de réduction de 55 % des 
émissions en 2030 et des contours de cette stra-
tégie. Peut-on conserver le « burden sharing » 
entre les émissions du système d’échange de 
quotas d’émission (SEQE) et celles des autres 
secteurs ? Quelles sont les implications en ma-
tière de prix des énergies d’un tel embargo ? 
Quel sera le coût économique supporté par 
les citoyens européens ? L’impact sur l’écono-
mie russe sera-t-il important ? À partir d’une 
modélisation de l’économie européenne et 
mondiale, c’est à toutes ces questions que cet 
article cherche à répondre.

Notre papier est organisé de la façon sui-
vante  : dans une première partie, nous pré-
sentons un état des lieux de la dépendance 
énergétique de l’Europe vis-à-vis de la Russie. 
Nous introduisons, dans une deuxième partie, 
l’outil d’analyse mobilisé pour cette étude et 
les contours de notre scénario de référence 
incluant la mise en œuvre des mesures « Fit 
for 55 ». Dans une troisième partie, nous pré-
sentons notre scénario d’arrêt des importations 

de pétrole, de gaz naturel et de charbon et 
leurs répercussions. La dernière partie mettra 
en perspective cette évaluation à la lumière des 
autres études sur le sujet. 

1. La situation de l’Europe vis-à-vis des 
importations d’énergie fossile  

en provenance de la Russie

1.1. Charbon : une dépendance relativement 
faible aux importations russes

L’utilisation du charbon décroît en Europe 
depuis 30  ans. Il est prévu qu’il disparaisse 
progressivement sous l’injonction de la poli-
tique énergétique et climatique européenne. 
Cependant, avec 20  % des importations de 
charbon, la Russie reste un fournisseur majeur 
de l’Europe, particulièrement pour l’anthracite.

Cette dépendance peut se compenser par 
l’existence de ressources domestiques en lignite 
pour l’électricité et par la capacité d’importa-
tion en provenance des États-Unis ou d’Aus-
tralie avec cependant un coût plus élevé. En 
cas de modification abrupte de l’approvision-
nement en gaz et en dépit du coût climatique 
en émission de carbone, le charbon constitue 
une énergie de dernier recours pour remplacer 
des unités de génération électrique au gaz.

1.2. Pétrole : une dépendance qui est gérable

La Russie est le principal fournisseur de  
pétrole brut et de produits pétroliers pour 
l’Europe. Cette dépendance s’est accentuée de-
puis les années 1990. Depuis l’invasion russe, 
l’Europe, comme le monde, doit payer un fort 
premium de prix correspondant à cette situa-
tion géopolitique. La hausse mondiale du prix 
du pétrole compense la baisse des exporta-
tions russes et les revenus pétroliers de la Rus-
sie sont au moins équivalents à ceux d’avant 
l’invasion de l’Ukraine. Le pétrole constitue la 
principale source de revenus à l’exportation de 
la Russie.

Pour les principaux pays européens, il est 
possible de se passer des importations russes 
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de pétrole brut, car le marché mondial est re-
lativement flexible et des réaménagements de 
routes d’approvisionnement entre les zones 
Asie, Afrique, Moyen-Orient et Europe sont en-
visageables et sont d’ores et déjà mis en œuvre 
logistiquement. Les capacités de production de 
l’OPEP et le retour de la croissance de la pro-
duction américaine accompagnent une baisse 

de la demande du fait de la hausse des prix. 
De plus, le monde dispose d’une capacité de 
stockage importante (plus d’un an d’exporta-
tion russe). Cependant, un certain nombre de 
pays en Europe de l’Est conserve une forte 
dépendance géographique du fait de l’appro-
visionnement par oléoducs ce qui amène à 

Figure 1. Dépendance en 2020 des pays européens (EU27) aux importations de charbon russe

Source : Eurostat

Figure 2. Dépendance en 2020 des pays européens (EU27) aux importations de pétrole russe

Source : Eurostat

Remarque : Les républiques baltes et la Finlande qui sont très réexportatrices ont été retirées pour simplifier le graphique.
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des discussions animées sur la politique euro-
péenne d’embargo.

1.3. Gaz naturel : l’Europe est en situation de 
dépendance vis-à-vis de la Russie

Cette dépendance constitue le principal le-
vier énergétique d’influence de la Russie vers 
l’Europe. Mais la Russie reste aussi dépendante 
de son seul client européen pour ses exporta-
tions de gaz naturel.

La consommation totale de gaz naturel en 
Europe (EU27  +  Royaume-Uni) est d’environ 
480 Gm3. La production domestique représente 
18 % de ce total. Le reste provient d’importa-
tion par gazoduc et par voie maritime sous la 
forme de gaz naturel liquéfié (GNL). Une large 
part de ce gaz est utilisée pour le chauffage des 
habitations et des immeubles (le résidentiel 
compte pour environ un tiers de la consomma-
tion), la demande de gaz est donc fortement 
saisonnière. Ainsi, le gaz est injecté dans des 
stockages pendant l’été et utilisé pendant les 
mois d’hiver. Les importations en provenance 
de la Russie représentent environ 155  Gm3 
(32,4 %) à travers les gazoducs suivants : Nord 
Stream 1, Yamal-Europe et les voies de transit 

ukrainiennes ainsi que 18 Gm3 (3,8 %) sous la 
forme de GNL (i.e. de méthaniers).

La République tchèque, la Lettonie, la Hon-
grie sont totalement dépendantes du gaz 
russe. Plus de 40 % des importations de gaz 
proviennent de Russie pour des pays comme 
l’Allemagne, l’Italie, la Pologne, la Bulgarie, la 
Slovénie ou la Finlande. Sur le court terme, où 
la demande est très peu élastique, ces écono-
mies seront sévèrement touchées du fait du 
ralentissement de l’activité des industries in-
tensives en énergie. Un rationnement pendant 
l’hiver et même à l’extrême des possibilités de 
coupures d’électricité plus ou moins étendues 
sont envisagés par les grands acteurs de l’éner-
gie, en particulier2 si les flux de gaz russes 
venaient à s’arrêter brusquement. À l’inverse, 
des pays comme la France, l’Espagne, la Suède 
ou l’Autriche ont un portefeuille énergétique 
beaucoup moins dépendant du gaz russe. De-
puis décembre 2021, les approvisionnements 
en gaz en provenance de Russie ont diminué 
de l’ordre de 60 % mais sont restés dans les 
frontières contractuelles préétablies. Cepen-
dant, si la Russie livre le minimum contractuel 
à l’Europe, les volumes atteindront seulement 
94 Gm3.

Figure 3. Sources d’approvisionnement en gaz en 2020

Source : ACER-CEER, juillet 2021
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L’analyse rapide des échanges de l’Europe 
et de la Russie pointe clairement vers la possi-
bilité d’une situation de pénurie à court terme 
et de la volonté à moyen terme d’assurer une 
meilleure sécurité des approvisionnements en 
énergie des économies européennes. La prise 
de décision optimale sur ce sujet nécessite de 
bien comprendre le coût économique de la 
diversification hors des importations de gaz 
russe pour l’Europe dans un contexte contraint 
par les objectifs de transition énergétique du 
programme « Fit for 55 ». La complexité du sys-
tème énergétique européen et ses interactions 
avec le reste du monde imposent d’évaluer les 
solutions potentielles dans un cadre de modèle 
économique non seulement européen mais 
aussi mondial.

2. Le modèle GEMINI-E3  
et la définition des scénarios

2.1. Brève présentation du modèle GEMINI-E3

Le modèle GEMINI-E3 est un modèle d’équi-
libre général calculable standard qui est décrit 
en détail dans [Bernard et Vielle, 2008]. Ce mo-
dèle dédié à l’étude de politiques climatiques 
et énergétiques a fait l’objet de nombreuses 
publications scientifiques. Nous utilisons ici 
la septième version du modèle spécifique-
ment conçu pour le projet européen  H2020 
Paris Reinforce (cf. https://paris-reinforce.eu/). 
Le modèle est calibré sur la base de données 
du GTAP3 et son année de base est 2014. Le 
modèle utilisé ici décrit 11 pays/régions dont 
l’Union européenne dans sa configuration à 
28 États membres et la Russie. Les autres pays 
et régions représentés sont les États-Unis, la 
Chine, l’Inde, le Brésil, les pays d’Amérique 
centrale et du Sud, les autres pays d’Asie, le 
Moyen-Orient, l’Afrique et le reste du monde. 
Le modèle représente onze secteurs qui pro-
duisent chacun un bien. Cinq produits sont liés 
à l’énergie : le charbon, le pétrole brut, le gaz 
naturel, les produits raffinés pétroliers et l’élec-
tricité. Les autres secteurs sont l’agriculture, le 
secteur des biens intensifs en énergie (regrou-
pant la chimie, la sidérurgie, la production de 

Figure 4. Dépendance en 2020 des pays européens aux importations de gaz russe

Source : Eurostat
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ciment…), les transports terrestres, le transport 
maritime, le transport aérien et finalement le 
secteur des autres biens et services.

La production est décrite par des fonctions 
CES4 emboîtées, de même que la consomma-
tion des ménages. Une attention toute particu-
lière a été accordée à la production d’électricité 
où sont décrits explicitement neuf types de 
centrales. Trois types de centrales sont liés à 
l’énergie fossile : centrales au charbon, au fioul 
et au gaz naturel. La production d’électricité 
à l’aide de renouvelables est représentée par 
l’éolien, le solaire, l’hydraulique et la biomasse. 
Enfin, le nucléaire est lui aussi représenté ain-
si que le reste des centrales électriques qui 
agrège la géothermie, l’incinération des dé-
chets, etc. Ces emboîtements de fonctions CES 
ont pour objet de décrire de manière stylisée 
les différents usages des centrales (en base, 
suivi de charge et pointe). La maille temporelle 
est annuelle.

Les scénarios sont réalisés à solde budgétaire 
des gouvernements inchangé. Le solde com-
mercial est aussi identique à celui du compte 
de référence. En pratique, les taux de change 
des différents pays ou régions s’adaptent pour 
retrouver le déficit ou l’excédent commercial 
du compte de référence.

2.2. Le compte de référence

Notre compte de référence tire profit des 
travaux réalisés dans le cadre du projet Paris 
Reinforce, et intègre ainsi les politiques clima-
tiques et énergétiques actuellement décidées 
par l’ensemble des pays. La méthodologie, 
les hypothèses retenues et les implications en 
matière de gaz à effet de serre et de réchauf-
fement climatique sont décrites dans [Sogn-
naes et alii, 2021]. Le compte de référence 
utilisé dans cet article diffère cependant au 
niveau des objectifs climatiques retenus pour 
l’Europe, ceux-ci ont été actualisés pour inté-
grer le nouveau paquet de mesures appelé « Fit 
for 55 », qui suppose notamment une baisse des 
émissions de - 55 % en 2030 par rapport aux 
émissions de 1990. Cet objectif est mis en place 
par le biais de deux prix du carbone : un prix 

ETS5 au sein des secteurs du SEQE (qui inclut 
dans notre scénario le secteur du raffinage, 
le secteur électrique, les industries intensives 
en énergie et l’aviation) et une taxe CO

2
 pour 

le reste des secteurs économiques et les mé-
nages. Pour les émissions du SEQE, les quotas 
sont mis aux enchères (il n’y a donc pas d’allo-
cation gratuite), les recettes de la taxe CO

2
 sont 

redistribuées aux ménages à travers un trans-
fert forfaitaire de manière à laisser inchangé le 
budget du gouvernement. Enfin, la taxe CO

2
 ne 

concerne pas seulement les émissions de CO
2, 

mais aussi l’ensemble des autres émissions de 
gaz à effet de serre (méthane, oxydes nitreux 
et gaz fluorés) à l’exception de ceux intégrés 
au sein du SEQE. Les objectifs de réduction des 
émissions du secteur SEQE sont de 61 % par 
rapport aux émissions de 2005 et de 40 % pour 
les émissions hors SEQE toujours par rapport à 
l’année 2005 [Commission européenne, 2021]. 
Le prix du CO

2
 dans le secteur SEQE se situe-

rait en fin de période aux alentours de 100 € 
par tonne de CO

2
, alors que la taxe carbone au 

sein des secteurs hors SEQE atteindrait 187 € 
en 2030 (cf. Tableau 1).

2.3. Le scénario d’embargo

Suite à l’invasion de l’Ukraine par la Rus-
sie, nous supposons que l’Union européenne 
met en place des restrictions d’importation des 
énergies fossiles en provenance de la Russie 
à partir de 2022 et ceci de façon graduelle 
(- 30  %, - 60  %, - 90  % et au moins 99  % en 
2025), conduisant à un embargo total en 2025. 
Nous simulons ce scénario sur la période 2022 
à 2030, car notre objectif est d’étudier les im-
pacts économiques sur le moyen terme, l’hori-
zon  2030 ayant pour autre avantage que les 
objectifs climatiques de l’Union européenne 
sont bien jalonnés. Les énergies concernées 
par l’embargo sont le charbon, le pétrole brut, 
les produits pétroliers raffinés et le gaz naturel. 
Techniquement, ces restrictions sont intégrées 
dans notre modèle à travers la mise en place 
de tarifs douaniers sur les importations russes, 
suivant en cela la méthodologie proposée par 
[Chepeliev et alii, 2022]. Pour le gaz naturel, 
nous introduisons des contraintes supplé-
mentaires sur les importations additionnelles 
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de gaz naturel en provenance des parte-
naires commerciaux de l’Union européenne. 
Ces contraintes additionnelles reflètent des 
contraintes de capacités en matière de trans-
port de gaz naturel par gazoduc ou voies mari-
times. Ces contraintes sont présentées dans la 
Figure 5, de même que le montant de l’embar-
go des importations russes de gaz naturel.

Ces évaluations indiquent les principales 
sources de diversification des approvisionne-
ments en gaz disponibles pour l’Europe. Dans 
le contexte de prix très élevés du gaz et en 
support à l’action politique européenne, nous 
supposons que ces pays vont exporter en Eu-
rope le maximum de capacité et accélérer les 
projets en cours et à venir. De la même ma-
nière, les exportateurs de GNL existants (États-
Unis et Qatar) vers l’Europe vont détourner le 
maximum de GNL vers l’Europe en arbitrant en 
fonction des prix les cargaisons de GNL. Fina-
lement à un horizon de quelques années, des 
projets en cours de développement au Séné-
gal, en Mauritanie et au Mozambique apporte-
ront des volumes significatifs sur le marché du 

GNL. Ces évaluations sont une vue d’analyste 
en termes de remplacement de l’approvision-
nement. Il faut ajouter les effets de la baisse 
de la demande tant par les prix élevés que par 
les politiques de conservation et d’efficacité 
énergétique des États tel qu’identifiés dans les 
recommandations de REPowerEU [EU, 2022].

Sur la base de ces hypothèses, il manquerait 
au moins 34 Gm3 d’approvisionnement en gaz 
naturel pour l’Europe en 2022, cette différence 
culminerait à 105 Gm3 pour les années  2024 
et 2025, pour se réduire progressivement à 
61 Gm3 en 2030.

Figure 5. Capacités additionnelles d’importations de gaz naturel à destination de l’Union européenne (histogramme 

et échelle de gauche) et baisse des importations de gaz naturel russe (courbe bleue et échelle de droite, la diffé-

rence entre la courbe bleue et l’histogramme correspond au manque de gaz) en milliards de mètres cubes (Gm3)
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3. Les résultats du modèle

Le premier impact de l’embargo russe est un 
renchérissement des prix d’approvisionnement 
énergétique de l’Europe qui se répercute sur 
le prix des énergies au niveau européen. Le 
Tableau  1 présente les impacts économiques 
de ce scénario.

Le prix des produits pétroliers serait peu 
affecté, l’Union européenne s’approvisionnant 

auprès d’autres partenaires commerciaux, alors 
que la Russie orienterait en partie ses expor-
tations en dehors de l’Europe conduisant de 
facto à une réorganisation des flux d’échanges 
mondiaux de pétrole brut. Pour le gaz natu-
rel, l’Europe serait dans l’impossibilité de 
substituer en totalité ses importations, ce qui 
conduirait à un fort renchérissement du prix de 
cette énergie de 57 % en 2025 à 45 % en 2030.  
Le prix du charbon augmenterait aussi signifi-
cativement, cela étant lié à une augmentation 

Tableau 1. Impacts économiques de l’embargo russe en écart en pourcentage par rapport au compte de référence

  2022 2025 2028 2030

Produit Intérieur Brut - 0,06 % - 0,33 % - 0,29 % - 0,24 %

Coût de bien-être* 0,27 % 1,51 % 1,26 % 1,20 %

Consommation d’énergie fossile

  Charbon 2,4 % 18,8 % 6,4 % - 1,1 %

  Gaz naturel - 4,0 % - 24,1 % - 20,2 % - 18,8 %

  Produits pétroliers - 1,0 % - 2,6 % - 1,6 % - 0,8 %

Prix des énergies fossiles (sans taxation indirecte)

  Charbon 4,8 % 41,7 % 38,7 % 38,4 %

  Gaz naturel 6,7 % 56,9 % 46,3 % 44,8 %

  Produits pétroliers 2,7 % 12,7 % 10,7 % 11,4 %

Prix à la consommation des ménages (avec taxation 
indirecte)

  Charbon 4,8 % 7,5 % - 9,4 % - 24,7 %

  Gaz naturel 6,7 % 49,9 % 31,4 % 19,7 %

  Produits pétroliers 2,7 % 11,5 % 8,5 % 7,1 %

Prix de l’ETS en €
2020 

/t CO
2

  Scénario de référence 60 101 93 108

  Scénario embargo 56 67 94 121

Taxe CO
2
 secteur hors SEQE en €

2020 
/t CO

2

  Scénario de référence 0 24 66 187

  Scénario embargo 0 0 53 92

* en pourcentage de la consommation des ménages
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de sa demande (+ 41,7  % en 2025) suite au 
manque de gaz naturel.

En 2030, la demande de gaz naturel chu-
terait de 67 Gm3 en provenance des secteurs 
suivants :

• la production d’électricité (- 41 Gm3),
• les industries intensives en énergie 

(- 15 Gm3),
• le secteur résidentiel (- 10 Gm3),
• les autres secteurs (- 1 Gm3).

Comme nous l’avons déjà mentionné, le gaz 
naturel serait en partie substitué par du char-
bon, dont la consommation augmenterait de 
4,8 % en 2022 et de 18,8 % en 2025 et ceci 
principalement pour la production d’électri-
cité. Les fermetures de centrales à charbon 
présentes dans le compte de référence se-
raient reportées à court terme et la production 
d’électricité à partir de charbon augmenterait 
de 92 TWh en 2025 pour rejoindre en 2030 le 
niveau de production du compte de référence. 
Progressivement, des capacités additionnelles 
de renouvelables (principalement éolien et 
solaire) seraient installées et permettraient de 
limiter le recours au charbon en fin de période.  
La production additionnelle de ces renouve-
lables atteindrait 182 TWh en 2030. La Figure 6 

Figure 6. Mix électrique européen en 2030 dans le compte de référence et le scénario d’embargo en TWh

donne le mix électrique en 2030. À court terme, 
la demande d’électricité chuterait de 1,2  % 
en 2025 puis augmenterait de 1,3 % en 2030.  
Le gaz naturel est principalement remplacé 
par de l’éolien, du solaire et des centrales à 
biomasse, le nucléaire n’augmentant que très 
faiblement (de + 18 TWh).

Les deux scénarios conduisent par construc-
tion au même niveau d’émissions de gaz à 
effet de serre dans les secteurs SEQE et hors 
SEQE. Pour autant le couple prix de l’énergie 
et taxation du CO

2
 conduit à des hiérarchies de 

prix bien différentes au sein des deux scéna-
rios, comme l’illustre la comparaison des prix 
de l’énergie pour les consommateurs avant 
et après taxation (incluant non seulement les 
droits d’accises mais aussi la taxe CO

2
). Ainsi,  

si les prix à la consommation des produits  
pétroliers et du gaz naturel augmentent par 
rapport au compte de référence, ce n’est 
pas le cas du prix du charbon qui bénéficie 
d’une taxe CO

2
 moindre en fin de période, 

la taxe  CO
2
 étant divisée par deux en 2030.  

Le prix de l’ETS serait beaucoup moins impac-
té, le recours au charbon nécessiterait de main-
tenir son prix à niveau comparable à celui du 
compte de référence, il dépasserait d’ailleurs 
ce dernier en 2030 de 13 € par tonne de CO

2
.
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Au niveau macroéconomique, l’impact serait 
significatif, le PIB baisserait en 2030 de 0,24 %. 
Mais plus pertinente est l’analyse à partir de 
l’indicateur de bien-être calculé par le modèle 
et qui intègre l’impact du renchérissement des 
prix des énergies. Cet indicateur est fourni 
dans la Figure 7. Exprimé en pourcentage de 
la consommation des ménages, ce coût est éva-
lué à 1,5 % en 2025 et à 1,2 % en 2030 pour 
l’Union européenne. Soit un coût par résident 
européen évalué à 365 € en 2025 et à 307 € en 
2030. Sur l’ensemble de la période d’analyse 
(c’est-à-dire de 2022 à 2030), ce coût est évalué 
à 2 500 € par résident européen. La Russie subi-
rait un coût beaucoup plus important évalué à 
4,1 % de sa consommation en 2025 et à 3,7 % 
en 2030 soit le double de celui supporté par 
l’Union européenne. Les autres pays seraient 
peu impactés par l’embargo européen, les pays 
augmentant leurs exportations d’énergie vers 
l’Union européenne bénéficieraient de reve-
nus supplémentaires, soit les pays du Moyen-
Orient, de l’Afrique et du reste du monde 
(incluant la Norvège). Fait notable, la Chine 
ne serait aucunement impactée par l’embargo 
européen.

Conclusion

Un embargo russe sur les importations 
d’énergie entraînerait des répercussions fortes 
sur l’économie européenne. Cette conclusion 
est partagée par d’autres études, notamment 
celle de [Chepeliev et alii, 2022] pour qui cet 
embargo réduirait le revenu européen de 0,7 à 
1,7 %, et celle de [Bachmann et alii, 2022] qui 
conclut que le coût pour l’Allemagne pourrait 
atteindre 1 000 € par citoyen allemand et par 
an. L’étude du Conseil d’analyse économique 
[Baqaee et alii, 2022] donne un éclairage un 
peu différent avec un coût évalué comme mo-
deste pour la France, estimé entre 0,15 et 0,3 % 
du revenu national brut, soit encore selon les 
auteurs un coût évalué à 105  € par résident 
français. Le modèle qu’ils utilisent ne prend 
probablement pas explicitement en compte les 
contraintes du secteur énergétique en matière 
de production et de consommation et ainsi 
sous-estime l’impact de cet embargo : il se rap-
proche donc d’une évaluation de long terme.

Notre évaluation montre que le recours au 
charbon à court terme est une solution écono-
mique. L’existence de capacité de génération 
électrique inutilisée permet une opération en 

Figure 7. Coût supporté par les différents pays/régions en pourcentage de la consommation des ménages
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cas d’urgence absolue. Nos résultats pointent 
vers une politique plus équilibrée entre char-
bon et renouvelables que [Bellona Europa, 
2022] et dans une moindre mesure [Grekou 
et alii, 2022] dont les recommandations pri-
vilégient un développement beaucoup plus  
rapide du renouvelable. Dans notre modèle, les 
renouvelables prennent une place prépondé-
rante seulement à l’horizon 2030. Les annonces 
récentes montrent que la réouverture ou pro-
longation de charbon est une solution d’ores 
et déjà envisagée par certains gouvernements 
européens. Dans le cadre de notre évaluation, 
l’embargo est mis en place progressivement, 
ainsi la prolongation de centrales au charbon 
supplée à court terme le manque de gaz natu-
rel pour la production d’électricité en attendant 
que de nouveaux investissements en matière 
de renouvelables se substituent à moyen terme 
au gaz naturel. Les autres consommations de 
gaz naturel, notamment industrielles, devraient 
baisser significativement et entraîner des 
conséquences significatives sur la croissance 
économique, mais cette baisse apparaît réali-
sable selon notre évaluation.

Nous n’avons pas simulé un embargo plus 
rapide. Dans ce cas, il est probable que le défi-
cit de gaz naturel ne puisse être suppléé par 
d’autres énergies, conduisant à rationner au 
niveau européen la demande de gaz naturel. 
Cette hypothèse se situe dans le cadre d’une 
restriction d’approvisionnement du fait du gou-
vernement russe et de Gazprom. Les répercus-
sions économiques à court terme en seraient 
très fortes. Les gouvernements européens ont 
déjà annoncé qu’ils privilégieraient le secteur 
résidentiel. Le secteur productif devant, dans 
ces conditions, renoncer tout simplement à 
produire, ce qui amplifierait l’effet dépres-
sif et inflationniste de notre scénario. Le coût 
macroéconomique en serait d’autant plus im-
portant, conduisant probablement à une chute 
importante de l’activité économique avec des 
répercussions sociales potentiellement fortes. 
Il faudrait sur ce point mobiliser des modèles 
technico-économiques à maille temporelle plus 
fine et détaillant l’ensemble du réseau gazier 
européen pour évaluer les goulots d’étrangle-
ment, les stratégies de stockage, etc.

Notre étude réalisée pour l’Europe dans 
son ensemble ne permet pas de décliner les 
impacts au niveau des États membres. Or, 
comme nous l’avons montré au cours de la 
section 2, la dépendance aux énergies russes 
est fortement différente entre les pays. Les pays 
de l’Europe de l’Est (Bulgarie, Hongrie, Répu-
blique tchèque…), l’Italie et l’Allemagne, du 
fait de leur dépendance aux importations de 
gaz russe, seraient fortement impactés avec des 
coûts bien supérieurs à ceux calculés au niveau 
européen. De ce point de vue, le coût calculé 
par [Bachmann et alii, 2022] pour l’Allemagne 
évalué à 1 000 € par habitant illustre les défis 
auxquels feront face ces pays. La Commission 
européenne devrait mettre en avant un prin-
cipe de solidarité entre États membres, même 
si à ce stade nous avons peu de visibilité sur 
la forme qu’il pourrait prendre. L’utilisation de 
modèles européens détaillant chacun des États 
membres (tel que le modèle NEMESIS6) pour-
rait permettre d’étudier ces dimensions.

Les réactions actuelles des gouvernements 
européens face au renchérissement des prix 
des énergies ont été d’adopter des mesures 
d’accompagnement fiscales pour les ménages 
visant à limiter le poids de ce renchérissement 
sur leur budget et conduisant de facto à aug-
menter les déficits publics. L’impact de ces me-
sures et l’estimation de leurs coûts demandent 
de futures analyses.

Enfin, on peut s’interroger sur les implica-
tions de cet embargo sur la politique clima-
tique et le « Fit for 55 ». Nous avons montré que 
l’augmentation des prix des énergies et l’impact 
récessif des restrictions auraient des impacts 
importants sur les prix du CO

2
, conduisant 

par exemple à reporter la mise en place d’une 
taxation carbone pour les secteurs hors SEQE. 
La modification des prix relatifs de l’énergie 
mettrait probablement à mal les anticipations 
des entreprises réalisées avant l’invasion russe. 
Elle introduirait de nouvelles incertitudes dans 
un environnement déjà fort incertain de tran-
sition énergétique, fragilisant probablement les 
stratégies de décarbonation mises en place.
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Un tel embargo ne s’accompagnant pas as-
sez rapidement de possibilités de substitution 
du gaz naturel russe pourrait fragiliser l’accep-
tation de mesures additionnelles pour réduire 
nos émissions de gaz à effet de serre (retour 
du charbon dans la génération électrique).  
À l’inverse, la situation actuelle oblige les entre-
prises à accélérer les mesures à prendre pour 
améliorer l’efficacité énergétique, mais aussi 
la substitution du gaz par d’autres sources 
d’énergie non émettrices de CO

2
. Pour les États 

européens, cela implique aussi de mettre en 
place des politiques d’accompagnement tant 
pour faciliter l’investissement dans les énergies 
renouvelables, le développement de la capture 
du CO

2
, et accélérer les projets nucléaires que 

pour activer les initiatives de conservation et 
d’efficacité énergétique. Ces mesures n’auront 
d’ailleurs un impact qu’à moyen terme.

A minima, les résultats de notre étude in-
diquent qu’il faudra s’interroger sur la répar-
tition des coûts des émissions hors SEQE (le 
« burden sharing ») entre États membres, en 
particulier sur celles décidées avant l’inva-
sion russe et dont on devrait reconsidérer les 
contours.
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NOTES

1. L’institut Bruegel publie l’état des livraisons de gaz  

naturel à l’Europe à cette adresse  : https://www.bruegel.

org/dataset/european-natural-gas-imports.
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2. Tribune du 26 juin 2022 de TotalEnergies, EDF et ENGIE 

publiée dans Le Journal du Dimanche.

3. Le GTAP (Global Trade Analysis Project) est un réseau 

mondial de chercheurs qui réalisent des analyses quantita-

tives sur des questions de politique internationale. La pièce 

maîtresse de ce projet est le développement d’une base de 

données économiques utilisée par la majorité des modèles 

internationaux tels que ceux utilisés par l’OCDE, le FMI et 

la Commission européenne.

4. La fonction CES (pour Constant Elasticity of Substitution) 

est une forme fonctionnelle utilisée par la quasi-totalité des 

modèles d’équilibre général calculable pour représenter les 

activités de production et de consommation. La représenta-

tion de la production et de la consommation dans GEMINI- 

E3 est détaillée sur ce site  : https://paris-reinforce.epu.

ntua.gr/detailed_model_doc/gemini_e3.

5. ETS pour la terminologie anglaise Emission Trading 

System ou SEQE en français pour système d’échange de 

quotas d’émission.

6. Pour une description du modèle NEMESIS, se référer à : 

http://www.erasme-team.eu/modele-economique-econo-

metrie-nemesis-vp14.html.
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